( I ) 


jm 


discours 

DE  M.  L’ARCHEVÊQUE  D’AIX , 

Sur  le  rapport  du  comité  eccléfiaftique  , concernant 
la  conjlitution  du  clergé  ,* 
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Prononcé  le  famedi  29  mai  1790  dans  l’affemblée 
nationale. 

"'S/' Otre  comité  eccléfiaftique  a fenti  quelle 
eft  l’utile  & néceffaire  influence  de  la  religion 
'fur  les  mœurs  des.  citoyens  & fur  la  profpé- 
rité  des  empires.  La  religion  eft  le  frein  des 
méchans  , & l’encouragement  des  hommes 
vertueux;  & c’eft  fous  le  fceau  d’une  fanftion , 
dont  la  religion  fait  la  force  , que  vos  fer- 
mens  ont  confacré  les  principes  de  la  liberté 
publique  & de  la  cohftitution  de  l’état. 

Votre  comité  eccléfiaftique  a reconnu  que 
cette  religion  , dont  vous  profetfez  la  doc- 
trine , & dont  vous  pratiquez  le  culte  , eft 
inaltérable  dans  fes  dogmes.  Et  telle  eft  fa 
divine*  inftitution  ; qu’elle  ne  peut  pas  plus 
éprouver  de  changement  & d’altération  dans 
fa  morale  v que  dans  fa  foi;  fa  doarine  eft 
celle  qu’elle  enfeigna  dans  tous  les  temps , celle 
qu’elle  doit  ^pfeigner  jufqu’à  la  confommation 
. A 

ïhenewbeb&I 

ubramt.X 


des  fièclës.  La  main  réformatrice  du  légifla- 
teur  ne  peut  s’étendre  que  fur  la  difcipline  ex- 
térieure, & votre  comité  eccléfiaftique  a penfé 
qu’un  plan  de  régénération  dans  cette  difci- 
pline  extérieure  , ne  pouvoit  même  confifter 
que  dans  le  retour  aux  règles  de  la  primitive 
églife. 

Ce  ne  font  pas  des  évêques  , fuccefleurs  des 
apôtres  , dépofitaires  des  faintes  maximes  , & 
témoins  de  la  tradition  de  leurs  églifes  ; ce  ne 
font  pas  des  palpeurs  chargés  de  répandre  dans 
les  paroiiïes  la  lumière  de  l’évangile , qui  peu- 
vent rejeter  cette  difcipline  primitive  qui  fut 
l’ouvrage  des  apôtres  , que  les  conciles  ont 
maintenue  ou  développée  par  le  progrès  des 
bonnes  règles  , & que  le  temps  feu!  pouvoit 
affoiblir  par  la  longue  fucceflion  des  abus. 

Si  vous  voulez  rappeler  l’ancienne  difcipline, 
il  faut  en  reconnoître  les  principes  ; & le  pre- 
mier piincipe  eft  celui  même  de  l’indifpen- 
fable  autorité  de  l’églife , à laquelle  il  appar- 
tient d’établir  les  règles  que  les  évêques , les 
payeurs  & les  fidèles  doivent  fuivre  dans  l’ordre 
de  la  religion. 

Il  s’agit  delà  vérité  fainte,  je  vous  parlerai 
fon  langage. 

Jéfus-Chrift  ell  le  pontife  éternel , qui  com- 
munique fon  facerdoce  aux  évêques  & aux  paf- 
teurs.  Il  leur  donne  fa  million  pour  le  falut 
des  fidèles;  il  leur  tranfmet  le  droit  d’enfeigner 
fes  dogmes  , d’adminiftrer  fes  facremens  , & 
de  gouverner  fon  églife.  Il  n’a  point  confié  fes 
pouvoirs  aux  rois  9 aux  magillrats , à toutes 


les  puisantes  de  la  terre.  Il  s’agît  d’un  ordre 
de  chofes  dans  lequel  9 comme  dit  Boffuet , la 
loi  . qui  par-tout  ailleurs  commande  & marche 
en  louveraine , doit  féconder  & fervir.  A Pégîife 
appartient  la  décifion  ; au  prince  la  prote&ion  > 
la  défenfe  , l’exécution  des  canons  & des  règles 
eccléliaftiques. 

Les  évêques  & les  payeurs  ont  reçu  leur 
million  par  la  voie  de  l’ordination  Sr  de  la 
confécration  ? qui  remonte  , par  une  fuc- 
ceffion  non  interrompue  , à la  million  des 
apôtres. 

Les  évêques  & les  payeurs  font  établis 
pour  un  territoire  circonfcrit  & déligné  » 
dans  lequel  ils  ont  feuls  le  droit  de  ré- 
pandre l’enfeignement  , d’adminiftrer  les  fa- 
cremens  , & d’exercer  une  jurifdi&ion  fpiri- 
tuelle. 

Cette  jurifdidion  purement  fpirituelle  7 
que  la  loi  civile  protège  dans  fon  exer- 
cice , & circonfcrit  dans  fes  bornes  , émane 
de  l’autorité  des  apôtres  * des  conciles  , & 
de  Pégîife. 

L’égîife  a communiqué  cette  jurifdiaion  ; 
en  tout  ou  en  partie  , à des  corps  établis  par 
elle,  qui  ne  Pont  point  reçue  de  la  puiffance 
civile  , & qui  ne  peuvent  pas  la  perdre  fans 
l’intervention  de  l’autorité  qui  préfidoit  à leur 
établiffement. 

La  loi  civile  donne  des  loix  pour  le  main- 
tien de  la  difcipline  extérieure  ; elle  en  au- 
torité l’exercice  public  ; elle  en  allure  la 
pratique  paifible  ; elle  entoure  de  fon  rem- 
part la  puiffance  de  PEglife  , fans  la  conà- 

A JL 


, .(  4 ) 

battre  ou  la  détruire  ; & le  concours  des 
deux  puiffances  établit  des  formes  , fans 
lefquelles  les  règles  ne  pourroient  point  être 
connues  , & ne  pourroient  point  être  exé- 
cutées. 

Les  abus  introduits  pa*  le  temps  ne  con- 
fident pas  dans  les  pouvoirs  que  l’églife  a 
tranfmis  , ni  dans  les  règles  qu’elle  a pref- 
crites  elle-même  pour  en  conférer  les  titres 
& pour  en  diriger  l’exercice.  Les  abus  con- 
fident dans  la  violation  & dans  l’oubli  des 
règles  que  l’églife  a preferites , & qu’elle  n’a 
point  révoquées. 

Il  ed  même  des  changemens  approuvés  par 
l’égîife  , qui  font  l’effet  d’une  conduite  fage- 
ment  fubordonnée  aux  changemens  des  cir- 
condances  , & qui  ne  peuvent  pas  être  re- 
gardés comme  des  abus.  L’efprit  qui  forma 
la  difeipline  primitive  de  l’églife  , ed  tou- 
jours le  même.  On  ne  peut  pas  accufer  les 
conciles  d’avoir  contredit  par  les  faims  canons, 
l’efprit  de  la  primitive  églife. 

Ce  font  les  faints  canons  , ce  font  les  tra- 
ditions des  églifes  , ce  font  les  progrès  de  la 
dilcipiine  ecciéfiadique  , & non  les  abus  des 
hommes  & du  temps,  que  nous  ofons  récla- 
mer , & nous  rejetons  des  projets  arbitraires 
qui  ne  renverfent  pas  moins  tous  les  prin- 
cipes de  l’ancienne  difeipline  , que  l’ordre 
fuccedivement  établi  par  les  canons  des 
conciles  & par  les  traditions  de  l’églife  uni- 
verfelle. 

On  vous  propofe  de  délibérer  , fans  au- 
cune intervention  de  l’autorité  de  l’églife  fur 
les  titres  , offices  & emplois  ecclefiadiques 


qu’il  convient  de  conferver  ou  de  fup- 
primer. 

Les  premiers  fiéges  ont  été  fondés  par  les 
apôtres.  Saint  Paul  écrit  à Tite  , pour  éta- 
blir des  prêtres  & des  évêques  dans  les  cités. 
Saint  Paul  défigne  les  égîifes  principales, 
telles  que  Corinthe  & Theffalorique.  Tertui- 
lien  recueille  les  traditions , & défigne  les  an- 
ciennes égîifes  dont  les  autres  font  émanées* 
Une  puiflance  fiipérieure  , dit  Eufèbe , leur  a 
donné  leur  dignité,  celle  qui  dit  : Allez,  en- 
feignez  les  nations  ; je  fuis  avec  vous  jufqu’à 
la  confommation  des  fiècles.  Le  concile  d’An- 
tioche donne  aux  chefs  des  provinces  ecclé- 
iiaftiques  le  nom  de  métropolitains.  Le  pre- 
mier concile  d’Ephèfe  les  appelle  archevêques; 
le  concile  de  Nicée  confirme  leurs  pouvoirs, 
& marque  les  limites  des  trois  grandes  mé- 
tropoles , Rome  , Antioche  , Alexandrie.  Les 
empereurs  avoient  tracé  des  circonfcriptions 
civiles  : elles  ne  furent  admifes  ni  dans  le 
concile  de  Nicée  , ni  dans  celui  d’Antioche. 
Le  premier  concile  de  Conftantinople  qui  les 
admit  dans  la  police  eccléfiaflique  , rappelle 
les  anciennes  bornes  , & ne  permet  pas  de 
confondre  le  territoire  des  anciennes  égîifes. 
Quand  des  difcuffions  fe  font  élevées  fur  la 
divifion  des  métropoles  eccléfiaftiques  , les 
empereurs  ont  reconnu  qu’elles  dévoient  être 
décidées  par  les  canons , & non  par  les  loix. 
Il  ne  nous  appartient  pas  , dilbit  l’empereur 
Marcien  , d’augmenter  ou  de  diminuer  les 
provinces  eccléfiaftiques.  Une  pragmatique , 
difoit  le  concile  de  Chalcédonie  , ne  vaut 
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pas  contre  les  règles  établies  par  les  pères; 
Des  juges  nommés  par  l’empereur  confirmè- 
rent les  maximes  canoniques  ; & Juftinien , 
confondant  les  limites  de  deux  provinces , 
refpe&a  les  divifions  des  métropoles.  On  re- 
trouve des  difpofitions  des  conciles  pour  opé- 
rer le  démembrement  d’une  feule  ville  ou 
d’une  feule  paroifle  ; & , foit  que  les  conciles 
adoptent  ou  rejettent  les  divifions  civiles  , leur 
refus  ou  leur  aveu  devient  également  la  preuve 
de  l’autorité  de  l’églife. 

La  plupart  des  métropoles  furent  établies 
dans  les  Gaules  fous  les  empereurs  païens, 
avant  Pintrodu&ion  des'  Francs  & l’établiffe- 
ment  de  la  monarchie.  On  compte  dix-fept 
provinces  reconnues  dans  les  conciles  d’A- 
quilée  & de  Turin,  dans  le  quatrième  fiècle  : 
on  peut  fuivre  le  long  cours  des  difcufiïons 
des  archevêques  d’Arles  , de  Narbonne , & 
d’Aix,  toujours  terminées  par  les  décifions  de 
l’églife. 

Souvent  on  convoquoit  le  concile  d’une 
ou  plufieurs  provinces  ; les  conciles  plus  ou 
moins  étendus  exerçoient  leur  autorité  dans 
leurs  propres  limites. 

On  eut  recours  au  chef  de  l’égîife  univer- 
felle  , au  défaut  des  conciles.  Charlemagne 
déclara  par  une  conftitution  , qu’aucuns  pri- 
mats ne  feroient  reconnus  , qy’ils  ne  fuffent 
établis  par  l’autorité  des  conciles  ou  du  faint- 
fiége.  Les  vicariats  apoftoliques , les  léga- 
tions chargées  de  répandre  la  foi  , formèrent 
de  nouvelles  métropoles.  On  érigea  de  nou- 
veaux fiéges , on  créa  des  évêchés  & des  tné « 


tropoîes  , au  tems  des  croifades  , dan?  les  con- 
quêtes des  Latins.  Ces  ére&ions  , ces  créa- 
tions furent  l’ouvrage  des  papes  bu  des  conci- 
les. L’autorité  des  conciles  ne,  pouvoit  être 
fu p pièce  ni  par  les  nouvelles  métropoles  , qui 
ne  pouvoient  pas  fe  créer  elles-mêmes  , ni 
par  les  anciens  métropolitains  , intéreffés  à 
conferver  leur  junjfdidion.  Les  papes  fem? 
bîoient  placés  au  fom.met  de  la  hiérarchie  > & 
dans  le  centre  de  l’unité  , pour  exercer  dans 
f intervalle  des  conciles  , une  autorité  qu’oit 
ne  conteftoit  point  à l’églife.  Les  conciles  en 
avoient  réglé  l’exercice  par  leurs  loix.  Les 
papes  avoient  reconnu  qu’ils  ne  pouvoient  agir 
que  félon  les  règles  canoniques  ; & l’églife  Galli- 
cane avoit  dirigé  , par  des  formes  propres  à 
fes  anciennes  coutumes  , la  délégation  de  leurs 
pouvoirs.  L’églife  Gallicane  , jalonfe  de  retenir 
fes  libertés,  qui  font  les  anciens  droits, mieux 
confervés  de  toutes  les  églifes  , a dirigé  , par 
des  formes  plus  exa&es  , l’exercice  de  l’auto- 
rité des  papes,  & des commiiTaires  doivent  être 
délégués  par  eux  en  France  , pour  procéder 
& juger  avec  connoiiTance  de  caufe  , après 
l’audition  ou  le  confentement  de  toutes  les 
parties  intérelTées. 

On  ne  voit  pas  pa  quelle  raifon  des  évê- 
ques & des  métropalitains  auroient  été  créés 
par  la  puiffance  civile , puifqu  ils  n’exercent 
aucun  pouvoir  civil.  Tous  leurs  droits  font 
renfermés  dans  l’ordre  de  la  jurifdi&ion  eçclé- 
fiaftiqu.e.  Les  fondions  des  évêques  font  celles 
de  la  miflion  même  que  Jefus-Chrift  a donnée 
à fes  apôtres,  Les  fpnftioqs  des  métropolitain^ 
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coniment  dans  la  confécration  des  évêques  de 
leur  province  , & dans  le  jugement  par  appel 
des  fentences  de  leurs  fuffragans.  Ils  entre- 
tiennent les  liens  de  l’unité  catholique  : ils 
donnoient  autrefois  les  lettres  de  communion; 
ils  avoient  la  préféance  dans  les  conciles.  Ces 
droits  , purement  eccléfiaftiques , ne  pouvoient 
leur  être  tranfmis  que  par  Péglife. 

Il  n’en  eft  pas  moins  utile  & néceflaire  que 
la  puiflance  eccléfiaftique  agiffe  de  concert 
avec  la  puiflance  civile  ; les  mêmes  conciles 
qui  réclament  les  droits  de  Péglife  , ont  aufli 
refpeéfé  les  difpofitions  des  empereurs.  Si  les 
limites  d’une  ville  font  changées  par  les  loix 
de  l’empire  , il  faut , dit  un  concile  , fubor- 
donner  aux  divifions  civiles  l’ordre  des  pa- 
jroifTes  eccléfiafliques.  Des  contentions  s’é- 
lèvent fur  des  métropoles  nouvelles  , établies 
par  des  refaits  des  empereurs  ; un  concile 
ne  veut  rien  décider  fans  leur  confentement. 
On  voit  les  Princes  , tantôt  fuivre  & tantôt 
provoquer  les  loix  de  Péglife.  Ce  font  les 
mêmes  expreflions  employées  dans  l’ordre  ec- 
cîéfiaftique  & civil.  Pépin  & Carloman  a f- 
femblenr  les  conciles  de  Soiflbns  & de  Lep- 
tines. Ils  établirent  , ils  conftituent  les  mêmes 
évêques  & archevêques  , qu’on  dit  envoyés  , 
confirmés  , approuvés  par  le  fiége  de  faint 
Pierre  & le  pontife  apoflolique.  C’eft  ainfi  que 
Charlemagne  érigea  l’évêché  de  Brème  , & le 
fit  confirmer  par  le  pape  Adrien.  C’eft  ainft 
que  Louis  le  Débonnaire  fit  ordonner  , dans 
lin  concile  national  , le  premier  archevêque 
d’Hambourg,  & qu’il  obtint  du  pape  le  pallium 
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& les  droits  de  métropolitain.  Il  ell  dans 
l’efprit  de  l’égîife  de  répondre  au  vœu  de  îa 
puiffance  civile , qui  lui  donne  la  force  & îa 
prote&ion  dans  un  ordre  de  cfaofes  qui  doit 
dépendre  a fous  différens  rapports  , des  formes 
civiles  & canoniques. 

On  lit  dans  les  adles  des  anciens  conciles 
de  Maïence  , de  Tours  & de  Châîon  , qrçe  ce 
font  les  évêques  & les  prêtres  qui  tiennent  le 
gouvernail  de  l’églife  , remis  dans  leurs  mains 
par  la  divine  conceffîon  , & rju’ils  offrent  au 
prince  , ce  qu’ils  ont  corrigé  félon  les  règles 
canoniques. 

On  lit  dans  les  mêmes  a$es , que  les  dé- 
crets font  préfentés  au  prince  pour  les  cor- 
riger , les  juger  & les  confirmer. 

Ce  n’efi:  point  une  contradiélion. 

II  s’agiffoit  , comme  il  efi:  dit  dans  la  pré- 
face du  concile  de  Maïence , d’affermir  , par 
l’autorité  du  fouverain  , celle  des  décrets  des 
évêques. 

Le  fouverain  ne  pouvoit  pas  leur  donner 
fon  autorité  lans  les  juger  , & pouvoit  îa  re- 
fufer  à ceux  qu’il  n’auroif  pas  approuvés. 

C’étoit  l’ufage  de  confirmer  par  des  capi- 
tulaires les  décrets  des  conciles.  C’eft  par-là 
même  qu’ils  devenoient  des  loix  de  l’état  , & 
c’eft  par-là  même  aufii  qu’ils  étoient  fournis 
au  jugement  du  fouverain. 

L’Eglife  pouvoit  enfeigner  & perfuader  : 
elle  ne  pouvoit  pas  faire  exécuter  fes  décrets. 
Ses  décrets  ne  devenoient  des  loix  que  par 
l’autorité  du  fouverain. 

Ce  font  toujours  les  décrets  & les  canons 
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ces  conciles,  qui  font  confirmés,  ordonnés, 
ûatués  par  les  capitulaires/ 

Il  n’y  a pas  un  capitulaire  concernant  les 
chofes  eccléfiaftiques  , qu’on  ne  puiffe  rap- 
porter à quelque  décret  ou  canon  des  con- 
ciles. 

Plus  on  relit  les  anciens  monumens  , plus 
on  eft  perfuadé  que  les  difpofitions  relatives 
à la  difcipline  eccléfiaftique  doivent  réfulter 
du  concours  des  deux  puiflances  ; & tel  eft 
le^fentiment  même  que  la  religion  infpire  aux 
minières  de  l’églife qu’ils  doivent  s’emprefTer 
à remplir  le  vœu  de  la  pu i (Tance  civile. 
Comment  pourront-ils  le  remplir  , û la  puif- 
fance  civile  ne  leur  lailfe  pas  même  le  pou- 
voir d’y  concourir  ? Nous  devons  réclamer 
les  droits  de  l’églife  ; nous  ne  voulons  pas 
combattre  les  droits  de  la  nation  , & nous 
fommes  bien  perfuadés  de  la  nécefîité  d’em- 
ployer à la  fois  les  formes  civiles  & canoni- 
ques , pour  établir  , dans  l’églife  Gallicane  , 
une  difcipline  également  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  conftitution  de  l’églife  & de  l’état. 

On  vous  propofe  de  décréter  qu’en  aucune 
églife  ou  paroiffe  de  l’Empire  François  , au- 
cun citoyen  ne  pourra  , en  aucun  cas  , pour 
quelque  caufe  & fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  , recourir  à un  évêque  ou  métropolitain  , 
dont  le  fiège  feroit  établi  fous  une  domina- 
tion étrangère  , non  plus  qu’à  leurs  délégués 
réfidans  en  France  ou  ailleurs. 

Vous  nf  pouvez  pas  plii£  détruire  , par 
votre  feule  puiffance,  une  partie  des  pouvoirs 
de  la  juiifdi&ion  & du  te^oire  d’une  métro^ 
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pôle  étrangère  ou  nationale  , que  vous  ne 
pouvez  unir , fupprimer  ou  créer  des  évêchés 
& des  métropoles.  Mais  les  fages  précautions 
que  la  puiflance  civile  elle-même  a prifes  en 
France  , pour  prévenir  l’influence  nuifihie 
d’une  domination  étrangère  , vous  appren- 
nent quelles  font  les  formes  qui  peuvent  rom- 
pre les  rapports  encore  fubfiftans  entre  quel- 
ques églifes  de  France  & celles  des  états  voi- 
flns  ; & ces  précautions  , qui  ne  vous  laiflent 
rien  à craindre  , vous  donnent  le  temps  de 
prendre  les  moyens  réguliers  qui  peuvent  rem- 
plir vos  intentions. 

On  feroit  difpofé  peut-être  à croire  qu’on 
n’ufurpe  point  la  puiflance  de  l’églife  , qui 
donne  aux  évêques  & aux  pafteurs  leur  mif* 
fi  on  , qtiandon  défigne  feulement  le  territoire 
dans  lequel  leur  miflion  doit  s’exercer. 

Il  faut  penfer  qu’il  n’y  a point  de  juftice 
fans  jufticiables.  Il  en  eft  de  l’étendue  déter- 
minée de  la  jurifdi&ion  eccléfiaftique  , comme 
de  celle  de  la  juflice  civile.  Les  tribunaux 
ont  leur  reflbrt  , & ne  peuvent  pas  étendre 
leur  compétence  fur  les  citoyens  d’un  autre 
territoire.  C’efl:  fur  les  fidèles  que  l’églife 
donne  la  jurifdi&ion  ; elle  la  donne  fur  les 
fidèles , dans  les  limites  d’un  territoire  fixe  & 
déterminé.  L’églife  , à laquelle  feule  appar- 
tient le  gouvernement  fpirituel  , peut  auffl 
feule  former  les  liens  de  correfpondance  & de 
fubordination  qui  doivent  unir  les  pafteurs  & 
les  fidèles. 

Telle  étoit  la  néceflité  d’une  jurifdi&ioti 
cpifcopale,  fixe  & déterminée , qu’on  n’a  pas 
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voulu  reconnoître  pendant  long-tems  les  droits 
des  évêques  qui  n’avoient  que  le  titre  d’un 
diocèfe.  On  difoit  : comment  un  évêque  peut- 
il  être  cenfeur  ou  témoin  , quand  il  n’a  per- 
sonne à furveiller  ? Son  nom  feul  exprime 
P'aûion  & la  vigilance.  Il  faut  qu’il  renonce 
au  nom  même  d’évêque , s’il  ne  participe  pas 
à cette  hiérarchie  facerdotale , qui  lui  donne 
la  puiffance  fur  ceux  qui  font  initiés  aux  faints 
myftères  , & fur  ceux  qui  doivent  en  faire 
la  difpenfation.  Tel  e&  le  langage  des  con- 
ciles de  Chalcédoine  & d’Ephèfe.  Ces  ordi- 
nations ne  furent  d’abord  établies  que  pour 
des  diocefes  conquis  par  les  infidèles  , dans 
l’efpérance  de  les  recouvrer  ou  d’y  remplir 
une  partie  de  la  million  évangélique.  L’églife  , 
dans  la  fuite  , a toléré  les  coadjuteurs  , pour 
aider  lés  évêques  que  leur  âge  ou  leurs  infir- 
mités rendoient  moins  propres  aux  foins  du 
gouvernement.  C’eft  une  exception  qui  ne  dé- 
truit pas  la  loi.  Les  principes  de  Pégîife  font 
toujours  les  mêmes  , & c’efl:  la  jtirifdiaion 
épifcopale  9 dans  un  territoire  fixe  & déterminé  , 
qui  forme  les  relations  des  pafteurs  & des 
fidèles  de  chaque  diocèfe. 

Nul  évêque  ne  peut  exercer  fa  jurifdi£Hon 
fur  un  autre  diocèfe  ; & fi  vous  vouliez  créer 
ou  fu p prirper  des  évêchés  , & réunir  des  dio- 
cèfes  fans  l’intervention  des  formes  canoni- 
ques , une  partie  confidérabie  des  fidèles  ref- 
teroit  fans  évêques  > & l’adminifiration  de 
l’églife  feroit  anéantie  pour  eux. 

On  vous  propofe  également  d’unir  & de 
fupprimer  des  cures  , fans  parler  des  formes 
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canoniques  ; il  eft  dit  feulement  que  la  défi- 
gnation  en  fera  faite  au  corps  lëgiflatif,  par 
les  afiembîées  adminiftratives  , de  concert  avec 
les  évêques. 

On  fait  quelle  fut  l’origine  des  paroifies  ; 
elles  furent  établies  par  l’envoi  des  prêtres 
tirés  du  fein  des  églîfes  principales.  L’évêque 
les  envoyoit  à leur  deftînation  , & fixoit  leur 
réfidence  ; l’évêque  étoit  le  juge  des  befoins 
des  lieux  , & cette  million  que  Jefus-Chrift  a 
donnée  aux  palpeurs  des  églifes  , leur  étoit 
tranfmife  par  la  voie  de  l’ordination  & de  la 
collation  épifcopale.  Le  titre  des  curés  ne 
pouvoit  être  conféré  que  par  l’évêque  ; & ce 
titre  inamovible  , ainfi  que  celui  des  évêques , 
ne  peut  être  détruit  que  par  une  démiflîon 
volontaire  , ou  par  jugement  , ou  par  décès. 
La  jurifdiàion  étoit  donnée  aux  palpeurs , 
comme  aux  évêques,  dans  un  territoire  fixe  Sc 
déterminé.  Il  étoit  dans  l’efprit  de  l’ancienne 
difcipline  de  refferrer  les  liens  des  palpeurs  & 
des  fidèles.  Un  capitulaire  conforme  aux  ca- 
nons , défendoit  aux  curés  , de  peur  de  dé- 
tourner les  fidèles  de  leurs  propres  pa (leurs  , 
de  recevoir  en  figne  de  communion  , des 
paroifiiens  étrangers.  Ce  font  les  pafteurs  ou 
leurs  coopérât eurs  approuvés  par  l’évêque  , 
qui  doivent  adminiftter  le  facrement  de  la 
pénitence  dans  leur  paroifie.  C’eft  le  propre 
pafteur  ou  celui  qu’il  délègue  , dont  la  pré- 
fence  & les  paroles  doivent  bénir  les  mariages. 
Ce  font  les  fidèles  , nés  ou  domiciliés  dans 
chaque  paroifle  7 qui  font  fournis  à la  jurif* 
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tti&ion  de  leurs  pafteurs , & nul  autre  ne  peut 
en  fuppléer  les  fondions. 

A quoi  ferviroit  de  remuer  les  bornes  des 
paroiffes  , fi  les  fidèles  ne  retrouvoient  pas , 
dans  une  nouvelle  divifion  , des  payeurs  qui 
leur  enfeignent  la  parole  fainte  , qui  les  reçoi- 
vent dans  le  tribunal  de  îa  pénitence , & qui 
leur  difpenfent  le  facrement  de  mariage  ? Les 
pafieurs  ne  font  & ne  peuvent  être  que  ceux 
auxquels  l’églife  a donné  la  jurifdi&ion  fur  les 
fidèles  , & c’eil  par  cette  raifon  même  que  la 
divifion  des  territoires  ne  peut  point  être  éta- 
blie fans  les  formes  & les  procédures  de  la 
puifiance  eccléfiaftique. 

Les  évêques  mêmes  ne  peuvent  ufer  de  leur 
puiffance  qu’avec  réferve  & fagefle.  Les  con- 
ciles de  Touloufe  & de  Meaux  , dans  le  neu- 
vième fiècle  , ne  permettent  aux  évêques  de 
créer  de  nouvelles  paroiffes  , ou  de  divifer 
les  anciennes , qu’avec  le  confeil  du  chapitre, 
fi  les  befoins  du  peuple  l’exigent  , & quand 
l’éloignement  ou  la  difficulté  des  chemius  en 
interdit  l’approche  aux  femmes  & aux  en- 
fans. 

Telle  eft  la  difpofition  du  concile  de  Trente, 
admife  parles  conciles  provinciaux  de  l’églife 
de  France,  fur  la  fin  du  feizième  fiècle,  que 
les  évêques  auront  foin  , pour  le  falut  des 
âmes  qui  leur  font  confiées , de  donner  à cha- 
que paroiffe  un  pafteur  propre  & particulier , 
qui  puifife  connoîrre  fes  paroiffiens  , & licite- 
ment leur  adminiflrer  les  facremens. 

L’eglife , eii  donnant  des  règles  aux  évê- 


ques  pour  l’union  & la  fuppreflîon  des  cures  J 
a confacré  Pindifpenfable  néceflité  de  recourir 
à leur  miniftère  ; & quand  on  foilicite  le  con» 
Cours  de  la  pui fiance  civile  par  la  voie  des 
lettres  patentes  , quand  on  provoque  les  arrêts 
des  cours  par  des  appels  comme  d’abus  , ces 
lettres  patentes  & ces  arrêts  ont  pour  objet 
de  maintenir  l’exécution  des  canons  , & non 
d’en  anéantir  l’autorité. 

Les  ordonnances  folemnelles  d’Orléans  8c 
de  Blois  , données  fur  le  vœu  des  états-géné- 
raux , l’ordonnance  de  Melun  ? celles  de  1606 
& de  162.9  ? ont  reconnu  le  pouvoir  des  évê- 
ques. Il  ne  fuffit  pas  de  leur  demander  leur 
avis  comme  on  demande  celui  des  municipa- 
lités. C’eft  pardevant  eux  que  doit  s’établir 
& fe  poursuivre  la  procédure  en  caufe  de 
fuppreffion  & d’union.  Ce  font  les  co  mm  if- 
fa  ires  délégués  par  eux  , qui  doivent  faire 
l’information.  Ce  font  eux  qui  doivent  pro- 
noncer le  décret , & c’efl  leur  décret  qui  con- 
fournie  l’union  ou  la  fupprefiion. 

Ce  font  les  formes  9 ce  font  les  pouvoirs 
de  la  puifiance  ecciéfiaftique  qu’ou  vous  pro- 
pofe  de  détruire  par  les  fuppreffions  & les 
unions  ordonnées  des  évêchés  , des  métro- 
poles & des  cures.  Ce  font  les  objets  même 
de  la  difcipline  eccléfialtique  , & les  inten- 
tions de  Péglife  , fur  lefquelies  on  veut  éten- 
dre l’exercice  de  votre  puiffance  , quand  on 
vous  propofe  de  f opprimer  de  votre  feule  au- 
torité les  églifes  cathédrales. 

Nous  l’avouons  : nous  éprouvons  le  plus 
fenfible  étonnement  ? quand  nous  voyons  dif- 
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paroître  ces  titres  antiques  des  églifes  mères  , 
dont  les  églifes  de  chaque  diocèfe  ont  tiré 
leur  origine. 

Telle  eft  la  confiitution  des  chapitres  des 
églifes  cathédrales  , que  leurs  fondions  con- 
fident dans  l’exercice  des  offices  divins  & des 
prières  publiques  , dans  la  participation  aux 
confeils  des  évêques  , & dans  le  gouverne- 
ment des  diocèfes  pendant  la  vacance  des 
lièges. 

On  ne  trouve  nulle  part , dit  votre  comité, 
dans  les  jours  de  l’ancienne  ég'ife  , des  minif- 
tres  qui  n ont  pas  d autre  fonction  que  de 
réciter  des  prières  en  public  , & cependant 
votre  comité  ne  fe  diffimule  pas  que  la  prière 
eft  effentieilement  le  premier  devoir  de  ceux 
qui  font  chargés  du  foin  des  âmes. 

Ce  n’eft  pas  feulement  le  devoir  des  payeurs, 
c’eil  celui  de  tous  les  fidèles.  Comment  peut- 
on  faire  un  crime  à des  minières  de  la  reli- 
gion , de  donner  l’exemple  aux  pafleurs  & 
aux  fidèles,  du  premier  devoir  que  la  reli- 
gion leur  impofe? 

Qu’ed-ce  que  la  célébration  des  faints  myf- 
tères  ? Qu’eft-ce  que  les  offices  qui  font  une 
partie  effentielie  du  culte  divin  ? Qu’eft  - ce 
que  l’adminiflration  des  facremens  ? Qu’eft-ce 
que  la  religion  toute  entière  , fans  la  prière 
qui  follicite  le  pardon  , la  grâce  & la  récom- 
penfe  ? Lifez  l’évangile  , parcourez  tous  les 
monumens  de  l’hiftoire  eccléfiaftique  , c e 
dans  les  premiers  temps  du  chnftianifme , 
c’eft  dans  les  jours  de  la  perfécution  , que  les 
prières  communes  étoient  ordonnées.  St.  bpi- 


phane  mentionne  les  offices  du  foîr  & du 
matin  dans  les  églifes  comme  dans  les  monaf- 
tères.  St.  Bazile  parle  de  l’empreffement  des 
fidèles  pour  les  chants  de  l’églife.  St.  Chryfof- 
tome  établit  les  offices  de  tous  les  jours  dans 
le  clergé  qui  formait  fon  presbytère.  La  prin- 
cipale fonèHpn  étoit  l’exercice  de  la  prière. 
Les  prêtres  de  l’églife  principale  fe  dévouoient 
à la  récitation  journalière  des  offices  ; & tel 
étoit  l’efprit  de  l’églife  , qu’elle  refufoit  les 
rétributions  à ceux  qui  n’affiftoient  pas  au 
chœur,  & ne  rempliffioient  pas  le  devoir  de 
leurs  charges.  Les  lettres  de  Sidoine  Appoi- 
linaire  nous  apprennent  que  les  évêques  raf- 
fembloient  des  eccléfialliques , pour  réciter  & 
chanter  tous  les  jours  l’office  divin  dans 
l’églife.  La  coutume  en  fut  généralement  éta- 
blie dans  un  concile  national , qui  comprenoit 
les  Efpagnes  & les  Gaules.  Ç’eft  la  règle  de 
St.  Chrodégand , qui  fut,  pendant  long-temps, 
celle  de  tous  les  chapitres  des  églifes  cathé- 
drales. Les  chapitres  alors  étoient  féparés  des 
églifes  paroiffiales  ; les  oratoires  s’étoient  mul- 
tipliés ; les  paroiffes  étoient  formées  dans  les 
campagnes  : les  villes  étoient  partagées  en 
paroiffes  ; les  conciles  approuvèrent  la  règle 
de  St.  Chrodégand,  fixèrent  l’ordre  des  heures 
canoniales , & réglèrent  les  obligations  des 
chanoines. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  rappel- 
lent les  préceptes  de  l’églife.  Charlemagne  & 
Pépin  protégèrent  les  foins  des  évêques  , pour 
établir  l’uniformité  dans  toutes  les  églifes.  La 
diltin&ion  des  heures  canoniales , récitées  en 
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public,  eft  énoncée  dans  les  intrusions  d’HIno- 
mar  , archevêque  de  Pvheims.  Ces  heures 
étoient  appeliées  canoniales  , parce  qu’elles 
formoient  la  tâche  propre  des  clercs  compris 
dans  la  matricule  ou  le  canon  des  églifes  ca- 
thédrales. 

Les  plus  anciens  conciles  impofent  aux 
cîers  des  églifes  l’obligation  de  réciter  les 
offices  journaliers  , & prononcent  les  peines 
les  plus  graves  pour  punir  la  négligence.  Les 
derniers  conciles  provinciaux  , convoqués 
dans  les  Provinces  de  France  & d’Italie  après 
le  concile  de  Trente  , renouvellent  les  obfer- 
vations  unpofées  aux  églifes  cathédrales  , & 
rappellent  les  peines  établies  , pour  en  alfurer 
l’obfervation. 

Nulle  coutume  n’eft  plus  ancienne  dans 
réglife.  Nulle  obligation  n’eft  plus  contam- 
inent maintenue  ; & les  loix  civiles  , en  veil- 
lant à l’exécution  des  peines  canoniques  , ont 
confirmé  les  loix  des  conciles  , & les  ufages 
des  églifes. 

Sans  doute  il  eft  pofiible  que  l’églife  eîîê- 
niême , attentive  aux  changemens  des  difpoft- 
tions  générales  , punTe  rendre  les  chapitres 
encore  plus  utiles  par  des  occupations  avives  , 
& leur  donner  des  obligations  plus  étendues. 
Mais  il  faut  confulter  l’églife  , & il  n’eft  pas 
poftible  que  la  puiftance  civile  condamne  & 
détruife  ces  établiftemens  antiques  & refpec- 
tables  , parce  qu’ils  fe  font  conformés  à des 
règles  prefcrites  par  l’églife  dans  tous  les 
temps  & dans  tous  les  lieux. 

Les  chapitres  des  églifes  principales  n’a- 


voient  pas  adopté , dans  les  cinq  premiers 
fiècles  , la  vie  commune.  Mais  ils  n’en  étoient 
pas  moins  unis  par  la  pratique  commune  des 
mêmes  obligations.  Ils  formoient  un  corps  , 
dont  les  évêques  étoient  les  chefs  ; ils  parta- 
geoient  avec  les  évêques  les  foins  du  gouver- 
nement des  diocèfes  ; leur  état  concilioit  la 
fubordination  9 la  concorde  & l’autorité.  Les 
chapitres  étoient  compofés  , dans  les  premiers 
tems  , de  prêtres  & de  diacres.  Les  papes 
avoient  leur  presbytère  & leur  confeil  comme 
les  évêques  des  autres  fièges  , & les  papes 
Sirice  & Félix  ont  prononcé  des  fentences  de 
condamnation  & de  dépofition  , par  le  fuffrage 
des  prêtres  & des  diacres  de  leur  églife.  Les 
évêques  confultoient  le  fénat  ou  prefbytère 
qui  les  affiftoit  dans  les  affaires  dans  les 
cérémonies  , & les  conciles  défendoient  aux 
prêtres  des  églifes  de  rien  faire  fans  la  con- 
noiffance  & l’approbation  de  leurs  évêques. 
Le  troifième  concile  d’Orléans  prive  du  titre 
de  chanoine  & des  diftributions  du  chapitre  , 
tous  les  ecciéfiaftiques  qui  ne  rendroient  pas 
l’obéiffance  à leurs  évêques  , & l’affiftance  à 
leurs  églifes.  Les  prébendes  des  cathédrales 
étoient  déjà  divifées.  Les  noms  des  archiprê- 
tres  & des  archidiacres  étoient  connus.  Leurs 
devoirs  ont  été  tracés  par  les  conciles.  Les 
conciles  ont  réglé  la  compoütion  des  chapi- 
tres comme  leurs  fondions.  Le  concile  de 
Trente  a Hipulé  les  cas  dans  lefquels  les  évê- 
ques ne  peuvent  point  agir  fans  leur  confen- 
îement.  On  cite  le  concile  de  Trente  , quoi** 
qu’il  ne  foit  pas  reçu  en  France , parce  qui 
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les  conciles  provinciaux  , tenus  en  France  à 
la  fin  du  XVIe.  fiècle  , ont  renouvelé  les  arti- 
cles qui  concernent  la  jurifdi&ion  des  évêques 
& des  chapitres.  Ce  font  aufii  les  plus  an- 
ciens conciles  qui  réglèrent  les  pouvoirs  exer- 
cés par  les  chapitres  pendant  la  vacance  des 
fièges.  C’eft  aux  chapitres  , comme  confeils 
des  évêques  , que  l’églife  a tranfmis  l’admi- 
nidration  des  diocèfes  après  leur  décès  , & 
Péglife  a pris  toutes  les  précautions  les  plus 
Pages  5 pour  prévenir  les  inconvéniens  d’une 
adminiflration  paflagère.  Ce  font  tous  ces 
pouvoirs  tranfmis  & tous  ces  devoirs  impofés 
aux  Chapitres  par  la  voix  de  Péglife  univer- 
felîe  , que  votre  comité  vous  propofe  de  leur 
enlever  par  votre  feule  autorité.  C’eft  leur 
conditution  établie  par  les  règles  & les  exem- 
ples des  plus  anciens  évêques  , par  les  canons 
des  conciles  depuis  douze  fiècles  , par  les 
capitulaires  , & par  les  loix  & ordonnances 
de  tous  les  temps  , qu’on  renverfe  , comme 
inutile  à la  religion  , & comme  contraire  à 
l’efprit  de  Péglife. 

Sans  doute  il  faut  réformer  les  abus  ; mais 
ce  ne  font  pas  les  règles  & les  inftitutions  de 
l’églife  qui  font  les  abus , & qu’il  faut  réfor- 
mer. Les  légidateurs  peuvent  les  rappeller 
quand  on  les  oublie  , & non  les  détruire  , & 
c’efl:  le  dernier  état  autorifé  par  Péglife  , qui 
doit  fervir  provifoirement  de  loi.  Si  les  règles 
meme  ont  des  inconvéniens  par  le  change- 
ment des  circondances  , il  faut  provoquer 
l’aurorité  de  l’églife  , pour  leur  fubdituer  un 
oidre  de  chofes  plus  convenable  aux  difpofi- 
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îîons  générales.  Il  femble  que  les  chapitres 
pourroient  offrir  dans  leur  fein  , un  afyle 
honorable  , une  retraite  édifiante  à des  paf- 
îeurs  courbés  fous  le  joug  du  travail  & du 
temps.  Il  efl  même  poffible  que  l’églife  confie 
anx~chapitres  le  deffervice  de  l’églife  cathé- 
drale , devenue  paroifîiale  fous  la  diredion 
de  l’évêque  , fans  borner  fa  furveillance  , qui 
doit  être  la  même  pour  toutes  les  paroiffes 
de  fon  dioeèfe.  Ce  ne  fera  pas  l’évêque  , fur- 
veillant  univerfel  de  toutes  les  paroiffes  , qui 
fera  le  pafleur  d’une  feule  paroiffe.  Ce  ne 
feront  point  les  vicaires  d’une  feule  paroiffe  , 
qui , formant  le  confeil  de  l’évêque  , exerce- 
ront une  autorité  fupérieure  à celle  de  fes 
coopérateurs  , dans  l’adminiftration  de  chaque 
égîife.  Ce  n’efl  pas  une  autorité  purement 
civile  qui  pourra  diftribuer  les  rangs  dans 
l’églife  , régler  les  fondions,  purement  fpiri- 
tuelles  , donner  ou  retirer  la  jurifdidion  ecclé- 
fiaflique  , & s’attribuer  enfin  cette  fuprématie  , 
que  ne  comporte  point  l’églife  catholique  , & 
que  ne  peut  point  admettre  la  dodrine  , tou- 
jours faine  & pure  de  l’églife  Gallicane. 

C’eft  avec  cette  même  puiffance  abfoîue  , 
indépendante  , illimitée  , que  votre  comité 
vous  propofe  de  fupprimer  les  titres  des  col- 
légiales & de  tous  les  bénéfices  fimples.  Nous 
comprenons  quelle  peut  être  la  convenance 
& utilité  des  fuppreffions  des  bénéfices  , qui 
ne  donnent  point  de  devoirs  à remplir  ; mais 
il  n’eft  pas  poffible  d’effeduer  ces  fnpprefïions 
par  la  fimple  ordonnance  de  l’autorité  civile  , 
&.  nouspenfons  que  la  puiffance  eccléfiaftique^ 
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infimité  de  vos  vues  , doit  faire  tout  ce  qui 
peut  dépendre  d’elle  pour  les  concilier  avec 
l’utilité  de  l’églife  & le  maintien  de  la  reli- 
gion. 

Il  eft  un  ordre  de  chofes  qui  dépend  éga- 
lement de  la  follicitude  épifcopale  , & que 
les  évêques  ne  peuvent  pas  fubordonner  à la 
puiflance  civile.  Nous  reconnoiffons  que  l’éta- 
bliffement  des  féminaires  ne  peut  pas  fe  faire 
d’une  manière  utile  & ftable  , fans  le  con- 
cours & la  prote&ion  de  l’état.  Mais  telle  eft 
la  dépendance  & la  relation  que  les  loix  de 
tous  les  conciles  ont  établies  entre  les  ecclé- 
fiaftiques  promus  aux  ordres  facrés  , & leurs 
évêques,  & telle  eft  l’obligation  impofée  aux 
évêques  de  veiller  fur  leur  vocation  , leur 
conduite  & leurs  études , qu’il  eft  impoflible 
que  les  évêques  ne  confervent  pas  leur  auto- 
rité fur  les  féminaires. 

Les  anciens  conciles  de  Nicée  , de  Sardi- 
que  & de  Carthage  , dans  le  fixième  fiècle  , 
ne  permirent  pas  qu’un  évêque  pût  admettre 
aux  ordres  facrés  , un  clerc  d’un  diocèfe 
étranger.  Ce  n’étoit  que  dans  une  preflante 
néceftité  , que  l’églife  permettoit  la  tranûation 
d’un  clerc  ordonné  par  un  évêque,  & l’ordi- 
nation établiftoit  une  relation  & une  dépen- 
dance qui  ne  pouvoit  plus  être  rompue  que 
par  le  confentement  de  l’évêque.  Un  prêtre 
contra&oit , par  fon  ordination  , le  devoir  de 
la  téfidence.  Il  devoit  l’obéiflance  à fon  évê- 
que , parce  qu’il  devoit  Pafliftance  à fon 
églife.  On  retrouve  un  concours  unanime  des 
conciles  généraux  & particuliers  , pour  établir 
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la  réfidence  des  clers , & Pobéiflane'e  à leurs 
évêques.  Le  premier  concile  de  Narbonne  les 
prive  même  de  la  communion  9 en  cas  de 
défobéifTance  à leur  évêque.  Le  premier  con- 
cile de  Maçon  les  menace  de  leur  dépofiîion  : 
la  fiabilité  des  eccléfiafiiques  dans  leur  diocèfe, 
fut  établie  comme  une  loi  par  les  conciles 
d’Àix-la-Chapelle  , de  Francfort  & de  Maience, 
fous  l’empire  de  Charlemagne  , & fut  regar- 
dée comme  le  fondement  de  Tadminiflration 
des  diocèfes. 

Votre  comité  vous  propofe  de  pourvoir  à 
la  nomination  des  titres  , offices  & emplois 
eccléfiaftiques  dans  des  formes  purement  civi- 
les , qui  ne  furent  ufitées  & connues  dans 
aucun  fiècle  de  l’églife. 

Les  apôtres  furent  appeliés  par  une  voca- 
tion immédiate  de  celui  qui  les  avoit  prédef- 
tinés  à la  converfion  du  monde.  Le  premier 
difciple  , admis  à Fapoftolat , fut  élu  par  la 
voie  du  fort.  Deux  difciples  avoient  réuni  le 
vœu  des  fidèles.  Le  fort  marqua  la  préfé- 
rence. Quand  les  apôtres  ont  établi  les  évê- 
ques , ils  ont  choifi  ceux  dont  la  renommée 
annonçoit  les  vertus  ; & St.  Paul  , écrivant 
à Timothée,  exige  les  bons  témoignages  des 
fidèles.  Quand  les  fièges  furent  établis  , quand 
les  métropoles  furent  formées  , des  ufages 
différens  le  font  fucceffivement  introduits  dans 
l’églife.  Les  élevions  étoient  propofées  au 
peuple  par  les  évêques  de  chaque  province  , 
pendant  les  cinq  premiers  fiècles  , & la  con- 
firmation appartenoit  aux  métropolitains.  Le 
droit  des  fidèles  s’exerçoit  par  le  témoignage 
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& par  la  récufation  : c’eft  delà  que  vient  la 
très  - ancienne  formule  , encore  ufitée  dans 
l’ordination  des  prêtres  & la  confécration  des 
évêques  , pour  provoquer  la  révélation  des 
fautes  & des  irrégularités.  C’étoit  toujours  en 
p?éfence  , c’étoit  avec  le  fuffrage  du  peuple  , 
qu’on  procédoit  aux  élevions.  Le  peuple 
approuvoit  par  fe s acclamations , ou  réprou- 
voit  par  fes  murmures.  On  demandoit  fon 
approbation  ; on  admettoit  fes  refus.  Saint- 
Oyprien  difcingue  , par  des  expreflîons  exattes  , 
le  confentement  des  évêques  & le  fuffrage  du 
peuple.  Les  conciles  ont  quelquefois  nommé 
des  évêques  avec  le  fuffrage  du  clergé  & du 
peuple.  Quand  les  éle&ions  devinrent  une 
caufe  de  troubles  & d’agitations  dans  les  villes, 
î’églife  "elle-même  invita  les  Empereurs  à dé- 
terminer le  choix,  pour  maintenir  ou  rétablir 
la  paix*  La  furveillance  des  empereurs  fut  fé- 
condée par  les  conciles.  Il  y eut  des  églifes 
dans  lefquelles  le  clergé  de  la  ville  & le  peu- 
ple élifoient  trois  (ujets.  Le  métropolitain  , ou 
l'ancien  évêque  de  la  province  , décidoit  la 
préférence.  En  France  , les  évêques  de  chaque 
province  , dans  le  fixième  fiècîe  , n’élifoient 
point  fans  la  permiffton  des  Rois.  Souvent 
les  rois  prévenoient,  par  une  recommandation, 
le  choix  des  évêques  ; fouvent  ils  attendoient 
les  éledions.  On  voit  par  les  aftes  de§  con- 
ciles de  Leptines  & de  Soifîons  , que  Car- 
loman  & Pépin  avoient  établi  des  églifes  épif- 
copales  par  le  confeil  des  évêques  & des 
grands  du  royaume.  Grégoire  de  Tours  rap- 
porte plufieurs  nominations  royales  : tantôt  les 


rois  prenolent  le  confeil  des  évêques  & des 
hommes  pwiffans;  tantôt  ils  protégeoient  eux- 
mêmes  les  libres  éledions  du  peuple  & du 
clergé.  Une  lettre  d’Hincmar  propofe  au  roi 
de  Tailler  aux  archevêques  8l  évêques  la  li- 
berté d’élire  les  évêques  félon  les  canons  , & 
de  les  lui  préfenter  après  le  confemement 
du  peuple  & du  clergé.  Enfin  , on  attribua 
Féle&ion  des  évêques  aux  chapitres  des  égüfes 
cathédrales.  Telles  font  les  difpofîtions  du 
telïament  de  Philippe-Augufte  , de  la  prag- 
matique de  Saint  Louis  , & du  quatrième 
concile  de  Latran.  Telle  fut  la  forme  des 
éle&ions  en  France,  depuis  le  douzième  fiècle 
jufqu’au  concordat.  Le  concordat  attribua  la 
nomination  ou  préfentation  au  roi  5 & la 
collation  au  pape.  On  fait  pendaht  combien 
de  tems  le  clergé  , les  pariemens  , les  uni- 
verfités  ont  réclamé  la  liberté  des  élections. 
Ce  n’étoient  pas  les  anciennes  élevions  5 c’é- 
toient  celles  des  chapitres  , dont  on  detnan- 
doit  le  rétabliffement.  On  citoit  la  pragma- 
tique de  S.  Louis  ; on  rappeîoit  la  loi  de 
Charles  VII  : ainfi  lès  formes  des  éleôions 
des  évêques  ont  varié  dans  les  différens  fiè- 
cles  , & nous  ne  penfons  pas  qu’on  puiflfe 
retrouver  , en  aucun  temps  & dans  au- 
cune églife  , la  forme  qu’on  vous  propofe. 

C’étoient  les  fidèles  qu’on  comvoquoit  aux 
élevions  ; c’étoient  les  évêques  de  la  province 
& du  clergé  de  la  ville  , qui  donnoient  leur 
confentement , & qui  demandoient  ou  rece- 
voient  le  vœu  du  peuple.  C’étoient  pendant 
îortg-tems  les  rois  dont  la  recommandation  étoit 
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fagement  refpcûée  par  les  églifes.  C’étoit 
aux  rois  enfin  , qu’appartenoit  la  nomina- 
tion. 

Dans  le  projet  qu’on  vous  propofe  , ce 
font  les  mêmes  éle&eurs  qui  doivent  nom- 
mer les  évêques  & les  membres  des  afTera- 
bîées  de  département.  Ces  éle&eurs  font  nom- 
més eux-mêmes  comme  les  repréfentans  des 
citoyens  dans  l’ordre  purement  civil  , & non 
de  PafTemblée  des  fidèles.  Les  affemblées  de 
départemens  peuvent  fe  compofer,  en  tout  ou 
en  partie , de  non-catholiques.  Il  n’y  aura 
peut-être  pas  un  membre  du  clergé  , un  feul 
évêque  parmi  les  éieâenrs  , & ce  font  ces 
éîedions  étrangères  à l’églife  , qu’on  pré- 
fente comme  conformes  aux  anciennes  élec- 
tions canoniques  faites  par  le  peuple  & le 
clergé. 

La  nomination  des  cures  avoit  formé  , dans 
tous  les  tems  , une  charge  principale  de  l’épif- 
copat.  C’étoit  une  obligation  , bien  plus  qu’un 
privilège  des  évêques  , de  donner  aux  églifes 
des  payeurs  capables  & vertueux  , & les  ca- 
nons prononcent  qu’ils  dévoient  être  promus 
par  le  jugement  des  évêques  ; on  n’en  rece- 
vait pas  moins  le  vœu  des  citoyens  & les  té- 
moignages du  peuple.  La  follicitude  des 
des  évêques  ne  peut  plus  s’exercer  fur  les 
obligations  les  plus  importantes  de  leur  minif- 
tère. 

C’efl  avec  peine  & regret  que  nous  avons 
cnvifagé  , dans  toutes  les  difpofitions  du 
décret  propofé  , le  défîr  unique  & dominant 
de  faire  difparoîtrc  tous  les  pouvoirs  de  la 
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jurifdiaion  épifcopale.  Que  refte-t-il  aux  évê- 
ques , de  cette  jurifdiaion  qui  leur  fut  traef- 
mife  par  la  tradition  de  i’églife , par  les  dé- 
cidons des  conciles  & par  la  fuccdlîon  des 
apôtres  ? Ils  ne  peuvent  rien  ordonner  Sc 
rien  faire  que  par  le  confentement  des  prê- 
tres ou  vicaires  attachés  au  fervice  de  Téglife 
cathédrale.  On  appelle  de  leur  fentence,  non 
à leur  fupérieur  dans  l’ordre  hiérarchique, 
mais  au  fynode  diocéfain.  C’efi:  par  le  fynode 
diocéfain  , & non  par  leur  fupérieur  dans 
l’ordre  hiérarchique  * que  leurs  Sentences  doi- 
vent être  confirmées  ou  réformées  ; leur  ju- 
rifdi&ion  efi:  enchaînée  par  le  concours  de 
tous  ceux  fur  lefquels  elle  leur  fut  donnée. 
Les  conciles  , en  afibciant  le  chapitre  des 
églifes  cathédrales  au  confeil  des  évêques , 
avoient  confervé  leur  jurifdi&ion  & leur  fu- 
périorité.  L’ordre  entier  établi  par  les  apô- 
tres , par  les  conciles  , & par  les  coutumes 
unanimes  de  toutes  les  églifes  , éprouve  une 
entière  St  fatale  révolution  , les  évêques  font 
privés  de  leur  autorité  fur  le  clergé  de  leur 
diocèfe  ; les  métropolitains  perdent  leurs  droits 
fur  leurs  fuffragans.  La  primitive  efi  fans  préé- 
minence 8t  fans  activité  , & il  ne  peut  y 
avoir  de  recours  , en  aucun  cas  , au  chef 
de  i’églife  univerfeîle  , dont  î’égüfe  recon- 
noît  la  primauté  de  droit  divin  , & 
dont  le  fiège  eft  le  centre  de  l’unité  catho- 
lique. 

C’eft  pour  conferver  l’unité  dans  fa 
foi  , dans  fa  morale  & dans  fa  dis- 
cipline , que  l’églife  catholique  admit  ces  dé» 
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grés  de  la  hiérarchie , qui  forment  la  com- 
munication fucceflive  de  toutes  les  églifes. 
C’eft  à l’églife  principale  de  chaque  diocefe 
que  s’attache,  par  une  conftitution  connue, 
chaque  paroifle  & chaque  églife.  C’eft  aux 
grandes  métropoles  qui  fe  font  divifées  pour 
fe  reproduire  & fe  multiplier  , que  remon- 
tent les  églifes  fuffragantes  fur  lefqueiles  s’exer- 
ce leur  jur/diaion,  & c’eft  l’églife  de  Rome 
qui  forme  le  centre  de  communion  de  toutes 
les  églifes.  Voulez-vous  favoir,  dit  Saint  Cy- 
prien  , fi  vous  êtes  dans  la  communion  & dans 
la  foi  } regardez  le  centre  de  l’unité  , l’églife 
de  Rome;  remontez,  par  une  fucceflîon  non 
interrompue  , jnfqtfà  faint  Pierre  , le  chef  des 
apôtres  ; recherchez  l’origine  des  églifes  ca- 
tholiques & de  celles  qui  en  font  émanées  , 
& confervez  avec  l’églife  , mère  de  toutes  les 
autres  , les  mêmes  liens  qui  réuniffoîent  les 
apôtres  entre  eux  dans  les  travaux  de  la 
million  évangélique.  Ainfi  les  fidèles  de  tous 
les  lieux  font  unis  , dans  leur  régime  comme 
dans  leur  foi  , par  une  côrrefpondance  que 
le  tems  confirme  & ne  peut  pas  détruire. 
Chaque  églife  peut  compter  cette  fucceflîon 
d’églifes  , de  fiéges  5?  de  payeurs  , qui  re- 
monte aux  tems  apoftoliques.  C’eft  par  ces 
rapports,  toujours  fubfiftans  , de  toutes  les 
églifes  , dans  les  campagnes  & dans  les  villes  , 
que  chaque  évêque  devient  le  témoin  de  la 
foi  de  fon  dioçèfe  , & c’eft  le  concours  de 
tous  ces  témoins  établis  par  Jéfus-Chrift  lui- 
meme  qui  maintient  le  règne  de  l’évangile 
par  la  foi  de  la  tradition  , & qui  forme  dans 
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les  conciîes  le  jugement  infaillible  de  l’églife 
univerfelie.  Si  vous  brifez  ces  liens  antiques 
de  la  hiérarchie  de  l’églife  ; fi  vous  ne  re- 
courez pas  à l’autorité  de  i’égiife  pour  en- 
tretenir les  rapports  des  églifes  entre  elles  , 
nous  ne  reconnoiffons  plus  cette  unité  catho- 
lique qui  forme  l’empire  de  Jéfus-Chriff  , & 
la  conflitution  de  fon  églife. 

Nous  ne  penfons  pas,  fans  doute  , qu’on 
ne  puiffe  apporter  aucun  changement  dans  les 
relations  de  l’églife  Gallicane  avec  toutes  les 
autres  éghfes.  Mais  nous  penfons  qu’il  ne  faut 
pas  confondre  ce  qui  doit  être  dans  la  dif~ 
pofition  de  la  puiffance  civile  , avec  ce  qui 
ne  dépend  que  de  la  puiffance  eccléfiaflique  : 
& nous  croirions  manquer  aux  devoirs  les 
plus  refpe&ables  pour  nous  , fi  nous  pou- 
vions , infenfibles  au  vœu  de  la  puiffance  ci- 
vile, laiffer  fubfiffer  des  règles  fans  convenance 
ou  des  ufages  dégénérés. 

On  vous  propofe  de  tout  détruire  * fans 
règles  & fans  formes*  Pouvons-nous  aban- 
donner tous  les  droits  de  la  puiffance  ecclé- 
fiaftique  ? Pouvons-nous  renoncer  , fans  au- 
cune intervention  de  l’autorité  de  l’égîife, 
aux  loix  établies  par  les  conciles  ? Pouvons- 
nous  coucourir  à vos  décrets  , fans  employer 
les  formes  qui  peuvent  en  rendre  l’exécution 
régulière  ? 

Nous  voulons  remplir , autant  qu’il  eft  en 
notre  pouvoir  , le  vœu  de  l’affemblée  natio- 
nale pour  la  réformation  des  abus.  Nous  vous 
avons  propofé , nous  vous  propofons  encore 
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de  confulter  l’églife  Gallicane  dans  un  con- 
cile national.  C’eft  là  que  peuvent  fe  réunir 
ceux  qui  doivent  veiller  au  dépôt  de  la  foi, 
& maintenir  ou  rétablir  la  difcipline  de  l’é- 
glife  Gallicane.  C’eft  dans  des  conciles 
nationaux  que  furent  confirmées  ces  fages 
maximes  qui  diftinguent  Péglife  Gallicane  entre 
routes  les  églifes.  C’eft  là  , qu’in  (fruits  de  vos 
défirs  & de  vos  vues , éclairés  par  les  con- 
noiftances  qui  s’accroiflent  avec  le  tems  , at- 
tentifs aux  befoins  de  Péglife  , & foigneux  d’é- 
tudier les  difpofitions  des  peuples  , nous  cher- 
cherons à concilier  les  intérêts  de  la  religion , 
dont  nous  fommes  les  dépofitaires  , avec 
ceux  de  l’état,  dont  vous  êtes  les  arbitres  & les 

iuses-  , 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  convocation 
d’un  concile  national  foit  néceffaire  pour 
tous  les  objets  propofés  à la  délibération  de 
l’affemblée. 

On  peut  difcuter  & terminer  dans  des  con- 
ciles provinciaux , ou  dans  des  conciles  de 
deux  ou  de  plufieurs  provinces  , ou  par  l’in- 
tervention du  chef  de  l’églife  , avec  déléga- 
tion fur  les  lieux  , félon  les  formes  ufitées 
dans  Péglife  Gallicane,  de  concert  avec  la 
puiflance  civile  , les  queftions  relatives  à la 
divifion  , augmentation  & démembrement  des 
évêchés  & des  métropoles.  Il  eft  feulement  né- 
ceflaire  que  les  dédiions  des  conciles  provin- 
ciaux n’excèdent  point  les  limites  des  diocèfes 
dont  ils  font  les  repréfentans. 

On  peut  renvoyer  les  divifions  à faire 
des  cures  & des  paroifTes,  ainfi  que  les  fup- 


preffions  des  bénéfices  limples  & fondations 
en  titre  , par-devant  les  evêques  & archevê- 
ques diocéfains. 

Il  eft  une  grande  partie  des  objets  du  gou- 
vernement intérieur  propofé  à chaque  diocèfe, 
qui  peut  êtrè  réglée  dans  des  fynodes  ; c’eft 
par  des  ordonnances  fynodales  qu’on  peut  di- 
riger l’autorité  épifcopale  , & prévenir  tous 
les  inconvéniens  des  décidons  arbitraires  & va- 
riables; 

Mais  nous  avons  peine  à concevoir  par 
quelle  voie  canonique  on  peut  établir  une 
forme  nouvelle  de  nomination  & d’éle&ion 
des  évêchés , & par  quelle  voie  encore  on  peut 
changer  les  formes  de  la  nomination  & de  la 
collation  des  cures  , fans  recourir  à interven- 
tion d’un  concile  national  , ou  du  chef  de 
l’églife  univerfelle. 

On  fent  à quel  point  l’interverfion  des  ap- 
pels qui  fuivent  , & qui  forment  même  les 
degrés  de  la  hiérarchie  eccléfiaftique  , feroit 
inadmiflible  dans  une  églife  unie  à toutes  les 
églifes  par  le  même  régime  & la  même  com- 
munion , puifqu’il  en  réfulteroit  la  diiîblution 
même  de  cet  ordre  hiérarchique  fur  lequel 
l’églife  fonde  fon  gouvernement  , & la  répa- 
ration entière  de  l’églife  de  France  avec  le  chef 
de  l’églife  univerfelle. 

Comment  chaque  évêque  , ifolé  dans  fou 
diocèfe  , pourroit-il  changer  ou  détruire  les 
rapporrs  de  communion  , de  jurifdi&ion  & de 
correfpondance  , établis  avec  les  autres  églifes 
& l’églife  de  Rome  , dont  le  fiège  eft  le  centre 
de  l’unité  catholique  ? Il  appartient  à la 
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fagefle  de  vos  décrets  de  prévenir  ces 
facheufes  difcuffions  , en  refpe&ant  les  juf- 
tes  limites  marquées  par  la  religion  & par  la 


loi. 

Ceft  au  concile  national , revêtu  de  tous 
les  pouvoirs  de  Péglife  Gallicane  ; c’eft  au 
chef  de  Péglife  univerfelle  à concourir  avec 
les  défîrs  & les  vues  de  la  puiflance  civile, 
pour  établir  , dans  toutes  les  égüfes  de  France 
une  difcipline  uniforme  , fans  altérer  les, prin- 
cipes fondamentaux  de  la  difcipline  de  Péglife  , 
pour  entretenir  l’accord  des  formes  civiles  & 
des  formes  canoniques  , & pour  conferver  , 
de  concert  avec  le  roi  & les  repréfen- 
tans  de  la  nation  , les  rapports  utiles  & 
légitimes  qui  doivent  unir  Péglife  de  France 
avec  Péglife  univerfelle. 

Nous  fommes  loin  de  nous  oppofer  à vos 
défirs  , quand  nous  vous  propofons  les  feules 
formes  qui  puiffent  les  remplir. 

Nous  fupplions  , avec  les  plus  refpe&ueu- 
fes  inftances , le  roi  •&  fes  repréfentans  de  la 
nation  , de  vouloir  bien  permettre  la  convo- 
cation d’un  concile  national  , pour  , en  pré- 
fence  & fous  les  yeux  des  commifTaires  nom- 
més par  fa  majefté  , travailler  efficacement  à 
la  réformation  des  abus  qui  fe  font  gliffés  dans 
le  clergé  , & au  rétabliffement  de  la  difci- 
pîine  eccléfiaftique  , & avifer  aux  moyens  de 
concilier  l’intérêt  de  la  religion  & le  bien  fpi- 
rititel  des  peuples  , avec  les  intérêts  civils  & 
politiques  de  la  nation. 

Déclarant  ne  pouvoir  participer  en  rien  , par 

rapport 
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rapport  à l’adoption  du  plan  propofe  , à des 
délibérations  émanées  d’une  puiflance  pure- 
ment civile  , qui  ne  peut  s’étendre  fur  la  ju- 
rifdi&ion  fpirituelle  de  Péglife,  & notamment 
à celles  qui  tendroient  à fupprimer  , transfé- 
rer , unir  & démembrer  , par  ia  feule  auto- 
rité de  la  puilTance  civile  , des  archevêchés 
& évêchés  ; à étendre  ou  refierrer  les  limites 
des  diocèfes  , & par-là  même  ôter  aux  dio- 
céfains  leurs  véritables  payeurs  ; à changer 
les  provinces  eccléfiaftiques  du  royaume , en 
ôtant  aux  métropolitains  tout  ou  partie  de 
leurs  anciens  fuffragan.s,  & leur  en  attribuant 
que  l’éghfe  né  leur  a pas  donnés  : attendu 
que  ces  changemens  ne  pourroient  être  va- 
lablement opérés  que  par  la  puiffance  ecclé- 
fiaftique  , de  concert  avec  l’autorité  tempo- 
relle. 

A toute  nouvelle  circonfcription  des  cures 
& paroifles  du  royaume  , tout  changement 
dans  leurs  limites  anciennes,  & toute  fup- 
preflion  & union  de  bénéfices  à charge  d’ame 
qui  feroient  effeéhiés  par  la  feule  autorité  de  la 
puiffance  civile , en  demandant  fimpîement  l’avis 
de  l’évêque  , ainfi  que  des  affemblées  admi- 
niftratives  , au  lieu  de  renvoyer  ces  objets  à 
l’archevêque  ou  évêque  diocéfain  , pour  y 
procéder  dans  les  formes  canoniques  , & en 
appellant  toutes  les  parties  intérefTées  , de 
concert  avec  l’autorité  civile. 

A toutes  difpofitions  faites  fans  aucune  in- 
tervention de  l’autorité  eccléfiailique  , por- 
tant eatin&ion  & fupprefîion  de  tous  les 
chapitré  , dignités , canoaicats  ? prébendes , 
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clemi-prébendes , chapelles , chapellenies  , tant 
des  églifes  cathédrales  que  des  églifes  collé- 
giales , ainfi  que  des  abbayes  & prieurés  en 
règle , & en  commende  , & de  tous  bénéfi- 
ces & fondations  en  titre  , ayant  pour  objet 
des  offices  ou  prières  publiques , félon  le  vœu 
de  l’églif e , qui  a toujours  regardé  les  éta- 
blifTemens  confacrés  à la  prière  publique  , 
comme  précieux  à la  religion  , & comme  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  attirer 
fur  les  empires  les  faveurs  & les  bénédi&ions 
du  ciel  ; ainfi  qu’à  celles  qui  tendent  à pri- 
ver les  chapitres  des  églifes  cathédrales  & mé- 
tropolitaines , de  la  jurifdi&ion  épifcopale 
qu’ils  exercent  de  toute  ancienneté  pendant  la 
vacance  des  fièges  , pour  créer  dans  l’églife 
de  nouveaux  corps  que  l’églife  n’a  point  éta- 
blis , & leur  attribuer  cette  jurifdi&ion  Spi- 
rituelle qu’ilsne  peuvent  tenir  que  de  la  piiiïance 
de  l’églife* 

À toutes  difpofitions  tendantes  , foit  à dé- 
pouiller , fans  aucun  concours  de  la  puiffiance 
eccléfiafiique , les  évêques  du  droit  de  con- 
férer les  cures  de  leur  diocèfe,  qu’ils  ont  exercé 
de  toute  antiquité  , & qui  forme  une  des  char- 
ges principales  de  l’épifcopat  ; foit  à intro- 
duire, à l’égard  des  archevêchés  & évêchés* 
une  forme  d’éle&ion  effentiellement  différente 
de  celle  qui  avoit  lieu  dans  les  premiers  fiè- 
cles  du  chrillianifme , & à laquelle  ne  par- 
ticiperoient  ni  les  évêques  de  la  province, 
ni  le  clergé  du  diocèfe,  ni  le  corps  même 
des  fidèles  , qu’on  ne  fauroit  regarder  comme 
repréfentés  dans  l’ordre  de  la  religion  , par 


des  âffemblées  purement  civiles  > bien  moins 
encore  par  des  affemblées  qui  peuvent  être 
compofées  de  non-catholiques,  en  tout  ou 
en  partie. 

toute  difpofition  qui  priveroit  les  arche- 
vêques & évêques  , juges  effentiels  & néceffai- 
res  de  la  vocation  des  fujets  qui  afpirent  aux 
ordres  facrés , du  choix  & de  la  révocation  des 
fiipérieurs  & dire&eurs  des  féminaires  de  leurs 
diocèfes. 

A toute  difpofttion  qui  , anéantiffant  les 
degrés  d’appel  établis  dans  l’égüfe , & ren- 
verfant  les  principes  fondamentaux  de  la  ju- 
ridiction ecciéfiaffique  , conffitueroit  le  fynode 
diocéfain  juge  d’appel  , & en  dernier  reffort  ? 
de  fon  évêqpe  , & le  fynode  métropolitain  juge 
d’appel  & en  dernier  reffort , de  fon  archevêque# 

A toute  limitation  qui  ne  feioit  pas  éta- 
blie par  l’autorité  de  l’églife , de  la  juridic- 
tion purement  fpirituelle  que  les  archevêques 
& évêques  ont  reçue  de  l’églife  , & dont  la 
puiffance  civile  ne  peut  les  dépouiller  en  tout 
ni  en  partie. 

A toute  difpofition  tendante  à détruire  les 
rapports  de  l’églife  Gallicane  avec  le  faint 
liège  , comme  centre  de  l’unité  catholique; 
& généralement  à toutes  difpolitions  qui  ten- 
droient  à dénaturer  le  gouvernement  de  l’é- 
glife , à détruire  fa  hiérarchie  , & à porter 
atteinte  aux  droits  effentiels  de  fes  paffeurs. 

En  demandant , pour  tous  les  objets  fpi- 
rituels  , le  recours  aux  formes  canoniques  , 
& pour  les  objets  mixtes , le  concours  de  la  puif* 
fance  ecciéfiaffique  & de  la  puiffance  civile» 
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OBSERVATIONS. 

Jf’Al  cru  devoir  ajouter  quelques  obfervations 
qui  ne  pou  voient  pas  être  inférées  dans  une 
ciîTertation  fui  vie. 

Une  difculîion  s’eft  élevée  fur  la  pragmati- 
que de  St.  Louis  (j).  Un  mot  l’a  fait  naître. 

Il  s’agiffolt  de  l’éleâion  des  évêques  par  le 
peuple  ou  par  fes  repréfentans. 

La  pragmatique  de  St.  Louis  maintient  l’élec- 
tion des  évêques  par  les  chapitres. 

Je  n’avoîs  pas  voulu  citer  comme  incon- 
teftabîe  une  autorité  conteftée  , qui  favorife 
les  droits  des  chapitres. 

J’avois  dit  : la  pragmatique  vraie  ou  pré- 
tendue de  St.  Louis. 

Je  n’avois  point  exprimé  ma  propre  opi- 
nion. Des  hommes  favans  ont  eu  des  doutes. 
On  peut  énoncer  leurs  doutes  , fans  approuver 
leurs  raifons  ; & ce  ne  feroit  pas  un  crime 
encore  de  partager  leurs  fentimens. 

Je  dirai  ce  que  je  penfe. 

Une  ordonnance , datée  de  1268  , appelîée 
la  Pragmatique  de  St.  Louis  , eft  relative  aux 
élevions  des  évêques  par  les  chapitres,  & aux 
exa&ions  de  la  cour  de  Rome. 

Il  ne  fe  trouve  rien  , dit  le  père  Thomaflîn,' 


(1)  Voyez  l’opinion  de  M.  Camus,  8c  celle  de  M* 
Treillard. 
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dans  l’hiftoire  de  St.  Louis  , qui  pmlie  donner 
aucun  fondement  à cette  pragmatique  , puis- 
qu’il n’eut  jamais  aucun  démêlé  avec  les  papes, 
ni  fur  les  élections  , ni  fur  aucuns  difFérens 
avec  la  cour  Romaine. 

Le  père  Thornadin  étolt  un  des  hommes  les 
plus  favans  d’une  congrégation  qui  n’a  point 
adopté  les  principes  ultramontains. 

St.  Louis  avoir  annoncé  , dès  l’année  1267  7 
îe  delTein  de  fa  fécondé  croiiade.  Le  pape  in- 
vita tous  les  princes , par  l’exemple  du  roi  de 
France.  Il  envoya  fon  légat  en  France.  Le 
pape  & le  roi  fe  réunirent  pour  lever  une 
taxe  fur  le  clergé.  On  y trouva  beaucoup  de 
réfiftance.  il  fallut  obéir  au  pape  & au  roi. 

Il  efb  impodibie  que  St.  Louis  ait  fait  une 
ordonnance  contre  les  levées  de  deniers  fur 
le  clergé  , faites  par  la  cour  de  Rome  , quand 
il  fe  réunîtTok  avec  le  pape  pour  faire  une 
levee  de  deniers  fur  îe  clergé. 

L’abbé  Velly  ne  rapporte  dans  le  même 
temps  qu’une  conteflation  particulière  pour 
la  nomination  d’un  archidiacre  de  Sens.  On 
ne  peut  pas  y trouver  îe  plus  foible  rapport 
avec  les  élevions  des  évêques.  Il  dit  qu’on 
prétend  que  ce  fut  à î’occafion  de  ces  entre- 
prifes  ultramontaines  , que  fut  donnée  la  prag- 
matique. Il  n’ofe  pas  l’alTurer  , & il  ne  cite 
pas  une  autre  entreprife. 

Il  s’agifloit  , dans  la  querelle  de  Philippe- 
Îe-Bel  & de  Boniface  VIII,  entr’autres  objets  , 
de  la  main-levée  & du  tranfport  des  fubfides 
ou  deniers  exigés  par  le  pape  fur  les  biens 
du  clergé  ; on  ne  rappella  point  l’article  de 
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la  pragmatique  de  St.  Louis  , qui  concerne 
les  exa&ions  de  la  cour  de  Rome  dans  un 
temps  où  rien  ne  fut  oublié  de  tout  çe  qu’on 
pouvoit  oppofer  à la  cour  de  Rome. 

Charles  VI  abolit  toutes  les  importions  de 
la  cour  de  Rome  , & ne  cita  point  la  prag- 
matique de  St.  Louis. 

Dumoulin  rapporte  l’arrêt  de  1407  , qui 
mentionne  en  détail  toutes  les  exa&ions  de  la 
cour  de  Rome  , & cet  arrêt  ne  rappelle  point 
la  pragmatique  de  St.  Louis. 

La  pragmatique  fanfrion  de  Charles  VII 
concerne  les  élections  , & garde  le  même  fi- 
lence.  * 

Jean  Junéval  des  Urfins  juftifie  la  pragma- 
tique fantïion  de  Charles  VII  , par  l’autorité 
de  Philippe  le  Conquérant  & de  St.  Louis,  & 
ne  cite  point  l’ordonnance  de  1168. 

Les  remontrances  du  parlement  de  Paris  à 
Louis  XI  en  1461  , rappellent  un  édit  & or- 
donnance de  St.  Louis  fur  les  éle&ions  , fans 
en  fixer  la  date. 

Ces  mêmes  remontrances  rappellent  une 
ordonnance  du  roi  Louis  le  Hutin  en  1315  , 
qui  confirme  celle  de  St.  Louis  , ainfi  que 
deux  autres  ordonnances  femblables  de  Phi- 
lippe-Ie-Bel  & du  roi  Jean. 

Ces  ordonnances  font  vagues  & générales. 
Elles  fe  bornent  à confirmer  les  privilèges  , 
libertés  , franchifes  , coutumes  , immunités  des 
cglifes  , monafîères  , & perfonnes  eccléfiafli- 
qqes,  telles  qu’elles  éîoient  pratiquées  & main- 
tenues au  témps  de  St.  Louis.  Elles  ne  par- 
lent ni  des  éleétiops  , ni  cdç$  exa&ions  de 
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deniers  , & ne  citent  point  une  ordonnance 
ou  pragmatique  de  St.  Louis. 

Elles  peuvent  fe  rapporter  a 1 ordonnance 
de  ni8,  en  faveur  des  églifes  de  Languedoc. 

Il  eft  dit  que  les  églifes  & les  personnes  ec- 
cléfiaftiques  jouiront  de  toutes  les  libertés  & 
immunités  dont  jouit  l’églife  Gallicane.  Le 
pape  Innocent  IV  rappelle  cette  ordonnance 
dans  une  épître  à la  reine  Blanche  en  1250. 
Ces  ordonnances  ne  peuvent  du  moins  le 
rapporter  qu’à  l’article  de  l’ordonnance  de 
1268,  qui  concerne  les  libertés  , francnifes 
& immunités  des  églifes  , & ne  prouvent 

rien  pour  les  autres  articles. 

C’eft  ce  défaut  de  tous  les  monumens^  ante- 
rieurs aux  remontrances  de  1461  , c’eft  le 
filence  de  M.  Dupuy  dans  fes  commentaires 
connus  & revus  par  M.  Pithou  fur  les  preuves 
antérieures  , qu’on  a regardé  comme  un  grand 
motif  de  doute. 

On  ne  peut  pas  regarder  comme  une  preuve 
l’ordre  & la  date  de  cette  ordonnance  dans 
1..  ,<ui  .W  nrrtonnance  des  rois.  Lauriere 


frue  par  le  réda&eur  des  remontrances  de  1461. 
Il  n’y  a pas  une  preuve  antérieure  ; mais  il  eft: 
vraiCmblable  que  St.  Louis  a fait  une  ordon- 
nance fur  les  élevions.  On  peut  adopter  des 
articles  relatifs  aux  ufages  établis  & fuivis  dans 
Je  tems  de  St.  Louis. 

La  fécondé  partie  eft  relative  aux  exa&ions 
de  la  cour  de  Rome.  Les  remontrances  de 
î 46 1 parlent  des  exa&ions  de  la  cour  de  Rome, 
& ne  citent  la  pragmatique  de  St.  Louis  que 
par  rapport  aux  élevions.  Quand  Pafquier 
rapporte  la  pragmatique  de  St.  Louis , ce  ne 
font  que  les  articles  relatifs  aux  életlions  qu’il 
y comprend.  Comment  a-t-il  ignoré  les  der- 
niers articles  cités  par  du  Tillet  ? Et  s’il  les 
a connus  , il  s’enfuit  qu’il  les  a rejettés.  Eft-ce 
dans  les  regiftres  du  parlement  que  du  Tillet 
les  a retrouvés  ? Les  regiftres  du  parlement 
ne  remontent  qu’au  milieu  du  quatorzième 
ftècle  , & ne  font  foi  que  pour  les  a&es  origi- 
naux dépofés  depuis  leur  établiftement. 

Cette  fécondé  partie  eft  fans  authenticité, 

les  règles  d’une  faine  critique  ne  permet- 
tent pas  de  l’adopter. 

On  lent  à quel  point  cette  dernière  partie 
eft  étrangère  aux  queftions  préfentes  ; & c’eft: 
fans  aucun  autre  intérêt  que  celui  d’une  cri- 
tique exade  , que  j’ai  cru  pouvoir  expofer 
mes  raifons  & mes.  doutes. 

J’avois  cité  les  conftifutions  apoftoliques  , 
à caufe  de  leur  antiquité  : on  en  conclut  que 
je  regarde  comme  authentique  l’ouvrage  le 
plus  généralement  reconnu  comme  apocryphe. 
Cette  citation  pou  voit  être  fupprimée  comme 
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fuperflue.  Le  père  Thomaffin  Favoit  admîfe 
comme  une  preuve  d’un  fait  ancien. 

J’ajouterai  quelques  obfervations  fur  des 
citations  plus  importantes  (i). 

On  a dit  que  Charlemagne  avoiî  divîfé  la 
Saxe  en  huit  diocèfes , dont  il  traça  lui-même 
les  limites.  On  rapporte  les  termes  de  Féta- 
blifTement  de  l’évêché  de  Brème. 

Il  en  réfulîe  que  Charlemagne  divife  îa 
Saxe  entre  les  évêques  par  des  limites  mar- 
quées , qu’il  établit  une  églife  & une  chairs 
épifcopale  à Brème , & qu’il  foumet  dix  bourgs 
ou  villages  à la  paroiffe  du  lieu. 

On  en  conclut  que  la  nation  avoit  ufé  de 
fon  droit  de  fouveraineté. 

Mais  on  ne  rapporte  pas  les  ternies  du 
même  capitulaire  , qui  témoignent  que  c’eft 
avec  l’autorité  du  fouverain  pontife  & pape 
univerfel  , Adrien  , & par  le  confeil  de  l’évê- 
que de  Maïence  , Lullon  , & de  tous  les  pré- 
lats afliftans  , que  Charlemagne  commet , par- 
devant  Dieu  & fes  Saints  , à Willehade , 
homme  d’une  vie  éprouvée , l’églife  de  Brème 
avec  toutes  fes  dépendances  (2). 

On  dit  que  Carîoman  avoit  établi , en  741, 
des  évêques  dans  tous  les  lieux  où  il  les  avoit 


(1)  Opinion  de  M.  Treilîard. 

(2)  Adhuc  etiam  fummi  pontifîcis  & univerfalis  papæ 
Adriani  præcepto  , nec  non  & Mogontiacenfls  epifcopi 
Lullonis , omniumque  qui  afïuêre  pontificum  confilio  » 
candem  Breraenfem  ecclefiam  cum  omnibus  fuis  appen- 
diciis , Willehado  , probabilis  vitæ  viro  , coram  Deo 
& Sanftis  ejus  cQurniiUmus. 
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jugés  néceffaires  , & qu’il  avoit  prépofé  utt 
archevêque  au  defifus  d’eu?. 

Mais  on  ne  dit  pas  que  par  le  confeii  des 
ferviteurs  de  Dieu  & des  grands  .,  il  avoit 
^{Temblé  le,s  évêques  de  fon  royaume  avec 
leurs  prêtres  , dans  un  concile  ou  fynode  , 
pour  lui  donner  confeii  fur  les  moyens  de 
rétablir  la  loi  de  Dieu  & la  religion  de 
Féglife  (i). 

On  ne  dit  pas  que  c’e.ft  par  le  confeii  des 
évêques  & des  grands  qu’il  ordonne  des  eve- 
ques  dans  les  cités  , & qu’il  conftitue  au 
delîus  d’eyx  Boniface  archevêque  (z). 

On  ne  dit  pas  que  Boniface  eft  envoyé  de 
S.  Pierre  , c’eft-à-dire  du  pape  , fuçceffeur 
de  S.  Pierre.  _ 

On  ne  dit  pas  que  Carloman  fe  ht  une  loi 
de  convoquer  un  fynode  tous  les  ans  , pour 
rétablir  en  £a  préfence  les  décrets  des  canons 
& les  droits  de  l’églife  , & rendre  a la  reli- 
gion chrétienne  fa  pureté  (3). 

On  ne  dit  pas  qu’il  ordonne  félon  les  ca- 


O)  Cum  conftlio  fervorum  Dei , 8c  optimatum  meo- 
nrm , epifcoposqui  in  regno  meo  funt  cum  presbyteris, 
ad  concilium  & fynodum  pro  timoré  Chriftî  congregari... 
lit  mihi  conülium  dediflent  quomodo  lex  Dei , 8c  eccle- 
üaftica  reîigio  recuperetür. 

(2)  Itaque  per  concilium  iacerdotum  8c  optimatum 
meorum  ordinavimus  per  civitates  epifcopos  , 8c  conf- 
tttuimus  fuper  eo's  archiepifcopum  qui  eft  minus  fanai 
Pétri,* 

(i)  Stattiimqfque  per  annos  fm^Uios  fynodum  con- 
gregari , ut  nobis  prasfentibus  canonum  décréta  , 5c 
eccleüæ  jura  rfeftaure  ritiir  , 5c  religio  chriftiana  emenaetur., 
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no  ns  des  Saints  , félon  les  réglés  canoniques  ^ 
& que  ces  ordonnances  n’ont  d effet  qu  a 
compter  de  la  clôture  du  fynode  (i).  ^ 

On  a rapporté  les  termes  d’un  capitulaire 
de  Pépin  , femblable  à celui  de  Carjoman  , 
pour  l’établiffement  de  plufieurs  évêchés  & de 
deux  archevêchés.  , 

On  ne  rapporte  pas  les  termes  du  préam- 
bule , qui  prouvent  : . 

Premièrement , que  ce  capitulaire  fut  dretie 
dans  un  concile  ou  fynode  de  Soiffons. 

Secondement , que  c’étoit  avec  le  confeti- 
tement  des  évêques  , & le  confeil  des  pretres, 
& des  ferviteurs  de  Dieu  , & des  comtes  & 
des  grands  (2). 

Ou  ne  rapporte  pas  le  confentement  des 
évêques  & le  confentement  des  pretres  & des 
grands,  énoncé  dans  le  difpofitif  ($)• 

On  ne  rapporte  pas  le  dixième  article  9 qui 
porte  que  ce  décret  même  & ce  capitulaire 
ont  été  ftatués  par  ving-trois  évêques  , avec 


(1)  Juxra  fanftorum  canones fecundùm  cane- 

nicam  cauteîam  ....  ftatuimus  fimiliter  ut  poft  hanc 
fynodum  , quæ  fuit  XI  kalendas  maïas.  . . . 

(2)  Unà  cum  confenfu  epifeoporum,  llve  facerdotum 
vel  fervorum  Dei  conliiio  , live  comitum  & optimatum 
Francorum  colloquii  apud  Sueffîonîs  civitatem  fynodum 
vel  concilium  facere  decrevimus. 

(5)  Cum  confenfu  epifeoporum  , live  facerdotum  , 
feu  fervorum  Dei  , & optimatum  meorum  confilio  , de- 
crevimus  ut  an.nis  llngulis  fynodum  renovare  debeamus... 
Idcirco  eonftituimus  per  confilium  facerdotum  & opti- 
matum meorum  , &.  ordinavimus  per  eivitates  legitimos 
epifeopos , & idcircô  eonftituimus  fuper  eos  archiepi£ 
copos. 
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d autres  pretres  & ferviteurs  de  Dieu , enfem- 
Blé  avec  le  confentement  de  Pépin  & le  con- 
seil des  grands  du  royaume  ( i % 

On  mentionne  Pére&ion  d’un  évêché  par 
ï^ouis  î I E , en  8 34.  -=»  Ce  Louis  III  eft  Louis 
Ier. , dit  le  Débonnaire. 

On  cite  un  pafïage  qui  fixe  Pétablïffement 
d’une  chaire  épifcopale.  On  oublie  une  partie 
de  îa  même  phrafe  , qui  rappelle  le  concours 
des  évêques  & des  fidèles  de  l’empire  (2). 

On  oublie  que  le  fiège  efr  établi  avec  le 
confentement  eccléfiaflique  , dans  une  convo- 
cation générale  de  tous  les  prélats  du  royaume , 
avec  le  contentement  fpécial  des  deux  évê- 
ques Heîingaud  & Willeric  , qui  remettent 
cette  partie  de  dépendances  qui  leur  avoit  été 
confiée  (3). 

On  oublie  que  cette  légation  & cette  dignité 


(1)  Si  quis  contra  hoc  decretum  quod  xxm  epîfcopî 
cum  aliis  &cerdotibus  vel  fervis  Dei , unà  cum  confenfn 
jrrincipis  Pippiai  , vel  optiinatum  Francorum  confilio 
conftituerant. 

(V,  Quamobrem  , unà  cum  facetdotibus , cæterifque 
imperii  noftri  fideîibus  ....  dignum  duximus  ut  locum 
aptum  noftris  in  finibus  evidentiùs  eligeremus  , ubi 
iêdem  epifcopalem  per  hoc  noftræ  autoritatis  præceptum 
fhtueremus. 

( 3)  Sramimus  , unà  cum  confenfu  ecclciiaftico  . , . . 

cccîefiæ  propriî  vigoris  conftituere  fedem adftan- 

tibus  archiepifcopis cum  pîurîmis  aliis  général» 

in  conventu  totius  imperii  noftri  præfulibus  congregatis, 
aîfîftentibus  quoque  & fpecialiter  confentientibus  arque 
confecrantibus  , Helingaudo , five  Willerico  , epifcopis  , 
à qwibus  jam  di&æ-  parochi*  partes  à nobis  fibi  olim 
çonunendatas  recipimus. 


eH  commife,  Sc  donnée  tant  ,par  l’autorité  dé 
l’empereur,  que  par  celle  de  la  fainte  églife  Ro_ 
maine(i). 

On  dit  qu’il  n’exifle  point  de  texte  du  con- 
cile de  Nicée  où  il  eft  queflion  d’archevê- 
ques (2).  Ce  n’ell  point  d’archevêques  , c’eâ 
de  métropoles  & de  métropolitains  qu’il  eft 
queftion  dans  le  fixième  canon  du  concile  de 
Nicée  (3). 

On  cite  un  texte  de  M*  Dupin  , qui  con- 
tredit ce  qu’on  veut  prouver. 

Quand  on  divifoit  les  provinces  , dit  M. 
Dupin  , c’étoit  fouvent  l’ufage  de  changer  l’état 
des  églifes. 

Ce  n’étoit  donc  pas  toujours  Fufage.  Le 
changement  dans  les  provinces  n’emportok 
donc  pas  par  lui-même  le  changement  dans 
les  églifes. 

Le  temps  a tout  rapproché.  L’églife  a 
donné  les  mêmes  bornes  aux  métropoles  ec- 
cîéfiaftiques  , qu’aux  provinces  civiles.  îl  ne 
s’enfuit  pas  que  les  métropoles  eccléfiaftiques 
ne  fuffent  pas  établies  par  l’églife. 


(1)  Tam  noftræ  quàm  Romanæ  ecclefiæ  autoritaîe , 
hanc  Deo  dignam  commiiimus  legationem , ac  proprii 
vigoris  afcribere  decrevimus  dignitatem. 

(2)  Opinion  de  M.  Camus. 

(3)  Ut  Alexandrinus  epifeopus  horum  omnium  habeat 
poteftatém  , quoniam  quidem  8c  epifeopo  Romano  pa- 
rilis  mos  eft , fimiliter  autem  8c  apud  Antiochiam  , cae- 
terasque  provincias  honos  liius  unicuique  fervetur  eccleliæ* 
Per  omnia  autem  manifeftum  eft  quôd  ft  quis  prater  volun- 
tatem  8c  confcientiam  metropolitani  epifeopi  fuerit  ordi- 
natus. 
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On  cite  le  texte  de  M.  Dupin  & non 
les  textes  des  anciens  conciles  , tantôt  con- 
formes, & tantôt  contraires  aux  difpofitions 
civiles. 

On  rapporte  le  douzième  canon  du  con- 
cile de  Chalcédoine  , pour  prouver  que  l’éta- 
bliflement  des  métropoles  eccléfiaftiques  dé- 
pendoit  de  celui  des  métropoles  civiles , & 
ce  canon  même  eft  une  preuve  du  pouvoir 
exercé  par  l’églife  , de  maintenir  les  droits 
des  anciennes  métropoles  , malgré  les  referits 
favorables  à des  fièges  particuliers. 

On  rapporte  la  décifion  dii  concile  de  Tu- 
rin pour  celui  des  évêques  d’Arles  ou  de 
Vienne  , dont  la  ville  étoit  métropole  ci- 
vile. Comment  l'autorité  du  concile  peut- 
elle  être  détruite  par  le  motif  qui  diéle  fa 
décifion,  & qui  dirige  l’exercice  de  fon  au- 
torité ? 

On  rappelle  en  faveur  des  élevions , la 
pragmatique  de  Saint  Louis  ,,  celle  de  Char- 
les VII  , la  demande  des  états  d’Orléans , 
& l’ordonnance  de  1560.  La  pragmatique 
de  Saint  Louis  , celle  de  Charles  VII  , la  de- 
mande des  états  d’Orléans , & l’ordonnance  de 
1560,  n’ont  pour  objet  que  les  élevions  fai- 
tes par  les  chapitres. 

On  cite  un  texte  de  Saint  Cyprien  , qui 
diftingue  le  témoignage  de  prefque  tous  les 
membres  du  clergé  & les  fuffrages  du  peuple. 

On  en  conclut  que  le  clergé  ne  fait  que 
rendre  témoignage  , que  le  peuple  exprime 
fon  vœu  , & que  fes  voix  réunies  forment 
PéleÛion. 


Le  texte  de  Saint  Cyprien  prouve  âu  con- 
traire , qu’on  avoir  pris  les  voix  des  mem- 
bres du  clergé  9 & que  le  peuple  avoit  donné 
fon  fuffrage  à leurs  témoignages  presque  una- 
nimes. 

Queft-ce  donner  un  fuffrage  ? 

On  a toujours  diffingué  dans  les  affem- 
blées  populaires  & nombreufes,  l’acclamation* 
le  fiienee  , & les  fcrutins  ou  billets  portant 
avis  ou  jugement. 

L’acclamation  ou  le  bruit  étoit  exprimé  r 
dans  la  langue  latine  * par  le  terme  fragon 

C’eft  de  ce  terme  que  viennent  dans  notre 
langue  les  mots  fracas  & fuffrage. 

Le  fuffrage  étoit  le  confentement  par  ac- 
clamation ou  par  bruit.  Le  fens  de  ce  mot 
s’eft  étendu  dans  la  fuite.  Nous  ne  diftin- 
guons  pkis  le  choix  , le  confentement  St  le 
fuffrage.  Le  fcrutin  même  eft  un  fuffrage  ; 
mais  telle  en  étoit  l’étymologie , & tels  étoient 
les  anciens  ufages. 

C’étoit  par  des  bruits  que  les  Francs  9 
dans  ies  champs  de  Mars  & de  Mai , don- 
noient  leur  fuffrage,  en  frappant  leurs  bou- 
cliers. 

Le  fracas  des  boucliers  frappés  annon- 
çoit  leur  confentement  & formoit  leur  fuf- 
frage. 

On  ne  pouvoit  pas  fans  doute  donner 
un  témoignage  fans  donner  fa  voix  : on 
ne  donnoit  point  fa  voix  quand  on  donnoit 
fon  confentement  par  acclamation  , par  bruit 
& par  fuffrage. 

On  propofe  l’exemple  du  grand-aumônier» 


«exerçant  fa  jurifdi&ion  dans  les  limites  de  la 
cour  fur  le  feul  brevet  du  roi.  Les  titres  de 
la  grande-aumônerie  font  des  titres  établis  par 
des  formes  eccléliaftiques.  C’eft  l’églife  qui 
forme  l’exception  à ïa  loi. 

On  n’a  dilcuté  dans  ce  difcours  que  le 
plan  propofé  par  le  comité  eccléftaftique  , 
& non  les  changemens  que  peuvent  appor- 
ter , dans  le  plan  du  comité  , les  décrets 
de  l’aflemblée  nationale  ; & c’eft  fous  ce 
rapport  que  les  concluions  ont  été  adop- 
tées dans  le  côté  droit  de  i’aflemblée  par 
tous  les  évêques  préfens , ainfi  que  par  un 
très-grand  nombre  de  députés  eccléfiaftiques 
qui  le  font  levés  pour  marquer  leur  fentiment. 
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A AIX , chez  Pierre-Joseph  Calmen  , Imprimeur 

Roi  & de  M*r.  l’ Archevêque  , rue  Plate-Forme. 
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